
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de
Crabtree tenue le 6 janvier 2014 au lieu ordinaire des séances au
centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 19 h, et y sont présents,
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, monsieur Denis
Laporte :

Daniel Leblanc
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Est absente:
Françoise Cormier

Est également présent, Pierre Rondeau directeur général et
secrétaire-trésorier de la municipalité de Crabtree.

4 001- 2014 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

M. le Maire suppléant ouvre la séance et constate le quorum.

R 002-2014 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES ORDINAIRES
ET EXTRAORDINAIRE DU 2 ET 16 DÉCEMBRE 2013

Sur la proposition de Jean Brousseau, il est unanimement résolu par les
conseillers que les procès-verbaux des séances ordinaires et ajournées
du 2 et 16 décembre 2013 et la séance extraordinaire du 16 décembre
2013 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 003-2014 ADOPTION DES COMPTES

En plus des comptes apparaissant à la liste lot 1 du 3 janvier 2014, pour
lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la
disponibilité des crédits au montant de 13 467,90 $ et payés, tel
qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement
de délégation de dépenses.

Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les
conseillers que les crédits étant disponibles pour l'émission des chèques,
les comptes du mois des lot 3 et lot 4 du 3 janvier 2014, d'une somme de
61 351,94 $, soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

004-2014 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal
un état des revenus et dépenses au 31 décembre 2013.

R 005-2014 RÈGLEMENT 2014-245 RÉGISSANT LE TRAITEMENT DES ÉLUS

MUNICIPAUX

Sur la proposition de Denis Laporte, il est unanimement résolu par tous
les membres du conseil que le règlement 2014-245 régissant le
traitement des élus municipaux soit adopté.

ADOPTÉ



RÈGLEMENT 2014-245

RÉGISSANT LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite modifier le règlement sur le
traitement des élus pour ajuster le salaire des conseillers;

ATTENDU QUE la municipalité peut, en vertu de la loi sur le traitement des
élus municipaux, fixer la rémunération du maire et des conseillers, établir les
modalités de paiement et prévoir une indexation annuelle;

ATTENDU QU'un Avis de motion du présent règlement a été donné à la
séance ordinaire du 2 décembre 2013;

ATTENDU QU'un avis public résumant le projet de règlement et précisant
les montants accordés à titre de rémunération et d'allocation de dépenses a
été affiché le 3 décembre 2013;

ATTENDU QU’une copie du projet a été remise aux membres du conseil
au plus tard 2 jours juridiques avant la séance et tous les membres du
conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Denis Laporte, et unanimement
résolu par tous les membres du conseil que le règlement portant le numéro
2014-245 soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce projet de
règlement, ce qui suit :

ARTICLE 1

À compter du 1er janvier 2014, une rémunération annuelle et forfaitaire est
accordée aux personnes suivantes dans l'exercice de leurs fonctions :

a) Maire
 Rémunération de base 17 136 $
 Allocation de dépenses 8 568 $

b) Conseillers
 Rémunération de base 5 838 $
 Allocation de dépenses 2 919 $

ARTICLE 2

Ces rémunérations sont payables en douze (12) versements égaux, vers le
10 de chaque mois, durant le mandat respectif de chacun des membres du
conseil.

ARTICLE 3

Le montant requis pour payer ces rémunérations sera prévu au budget
chaque année à même le fonds général.

ARTICLE 4

La rémunération établie par le présent règlement sera indexée à la hausse
pour chaque exercice financier suivant celui de l'entrée en vigueur du
règlement 2014-245;

L'indexation consiste dans l'augmentation, pour chaque exercice, du
montant applicable pour l'exercice précédent d'un pourcentage
correspondant au taux d'augmentation de l'indice des prix à la
consommation pour la province de Québec établi par Statistique Canada
pour 12 mois se terminant en septembre de chaque année. Dans le cas
d’un indice négatif, le pourcentage d’augmentation sera nul (0 %).



ARTICLE 5

Le présent règlement est applicable à compter du 1er janvier 2014.

ARTICLE 6

Le présent règlement abroge le règlement 2012-200.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la loi.

ADOPTÉ

R 006-2014 RÈGLEMENT 2014-246 RÉVISANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE
DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE
CRABTREE.

Sur la proposition de Denis Laporte, il est unanimement résolu par tous
les membres du conseil que le règlement 2013-246 révisant le code
d’éthique et de déontologie des élus municipaux de la municipalité de
Crabtree soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2014-246

RÉVISANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS
MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

ATTENDU QUE toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute
élection générale, adopter un code d'éthique et de déontologie révisé qui
remplace celui en vigueur, avec ou sans modifications, en vertu de la Loi
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (2010, c.27);

ATTENDU QU’un Avis de motion a été donné le 2 décembre 2013;

ATTENDU QUE le conseil entend adopter la révision du code d’éthique et
de déontologie sans modification;

ATTENDU QU’un projet de règlement a été adopté le 2 décembre 2013;

ATTENDU QU’un avis public a été publié le 3 décembre 2013;

ATTENDU QU’une copie du projet a été remise aux membres du conseil
au plus tard deux (2) jours juridiques avant la séance et tous les membres
du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture;

ATTENDU QUE le maire a mentionné l'objet du règlement et sa portée;

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par Denis Laporte, et
unanimement résolu par les conseillers que le projet de règlement numéro
2014-246 soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement ce
qui suit :

ARTICLE 1

Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est
adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière
municipale (2010, c. 27).



ARTICLE 2 BUT

Le code vise à assurer l’adhésion explicite des membres du conseil
municipal de Crabtree aux principales valeurs de celle-ci en matière
d’éthique, de prévoir l’adoption de règles déontologiques et de déterminer
des mécanismes d’application et de contrôle de ces règles.

ARTICLE 3 VALEURS

Les principales valeurs de la municipalité de Crabtree énoncées dans ce
code d’éthique et de déontologie sont :

1° l’intégrité des membres du conseil municipal;

2° l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la
municipalité;

3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public;

4° le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité,
les employés de celle-ci et les citoyens;

5° la loyauté envers la municipalité;

6° la recherche de l’équité.

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent
guider toute personne à qui il s’applique dans l’appréciation des règles
déontologiques qui lui sont applicables.

ARTICLE 4 RÈGLES DE CONDUITE

Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour
objectifs de prévenir, notamment :

1° toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses
fonctions;

2° toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur
les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre
E-2.2);

3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres
inconduites.

ARTICLE 5 INTERPRÉTATION

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel,
sauf pour les expressions et les mots définis comme suit :

« Avantage » :
Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission,
gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain,
indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance,
prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de
même nature ou toute promesse d’un tel avantage.

« Intérêt personnel » :
Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire
ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est distinct, sans nécessairement
être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu comme tel
par une personne raisonnablement informée. Est exclut de cette notion le
cas où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des
allocations, des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou



d’autres conditions de travail rattachées aux fonctions de la personne
concernée au sein de la municipalité ou de l’organisme municipal.

« Intérêt des proches » :
Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses
ascendants ou intérêt d’une société, compagnie, coopérative ou
association avec laquelle elle entretient une relation d’affaires. Il peut être
direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est
distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général
ou peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement
informée.

« Organisme municipal » :
1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une

municipalité;

2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de
membres du conseil d'une municipalité;

3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le
financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci;

4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité
chargé d'examiner et d’étudier une question qui lui est soumise par le
conseil;

5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de
laquelle une personne est désignée ou recommandée par la
municipalité pour y représenter son intérêt.

ARTICLE 6 CHAMP D’APPLICATION

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité.

6.1 Conflits d’intérêts
Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où
elle est susceptible de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt
personnel ou celui de ses proches et, d’autre part, celui de la municipalité
ou d’un organisme municipal.

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de
participer aux discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne
d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans
l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière
abusive, ceux de toute autre personne.

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction
pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de
façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux
de toute autre personne.

6.2 Avantages
Il est interdit à toute personne :

 d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage
pour elle-même ou pour une autre personne en échange d’une prise de
position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission
dont elle est membre peut être saisi;

 d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas de
nature purement privée ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa
doit, dans les 30 jours de sa réception, produire une déclaration écrite au



greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité contenant une
description adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et les
circonstances de sa réception.

6.3 Discrétion et confidentialité
Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci,
d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de
ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public
pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.

6.4 Utilisation des ressources de la municipalité
Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des
ressources, des biens ou des services de la municipalité ou des
organismes municipaux à des fins personnelles ou à des fins autres que
les activités liées à l’exercice de ses fonctions.

6.5 Respect du processus décisionnel
Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes
(règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes
municipaux relatives aux mécanismes de prise de décision.

6.6 Obligation de loyauté après mandat
Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin
de son mandat dans le respect des dispositions de la loi. Il lui est interdit
d’utiliser ou de divulguer des renseignements confidentiels dont elle a pris
connaissance dans l'exercice de ses fonctions.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute
personne, dans les 12 mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un
poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi
ou toute autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre
personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de
membre d’un conseil de la municipalité.

ARTICLE 7 SANCTIONS

Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie
en matière municipale (2010, c. 27) :

« Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie visé
par un membre d’un conseil d’une municipalité peut entraîner
l’imposition des sanctions suivantes :

1° la réprimande;

2° la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la
Commission municipale du Québec :

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la
valeur de ceux-ci ;

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le
code.

3° le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre
somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle
prévue au code, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une
commission de la municipalité ou d’un organisme;

4° la suspension du membre du conseil pour une période dont la
durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension ne pouvant avoir
effet au-delà du jour où prend fin son mandat.

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à
aucun conseil, comité ou commission de la municipalité ou, en sa
qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre



organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute
autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. »

ARTICLE 8

Le présent règlement abroge le règlement 2011-194.

ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ

R 007-2014 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE SERVITUDE POUR UN
ÉGOUT PLUVIAL SUR LE TERRAIN DU MANOIR DU BOISÉ
CRABTREE

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree s'était réservée la propriété des
infrastructures se trouvant sur le terrain du Manoir du Boisé Crabtree ;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree s'était réservé le droit d'installer
de nouvelles canalisations en remplacement des anciennes ;

ATTENDU QUE les travaux sont maintenant exécutés, que la canalisation
a été localisée et que la désignation technique requise a été produite ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle et unanimement
résolu par les conseillers, ce qui suit :

QUE la Municipalité soit partie, en tant que cessionnaire, à un acte de
servitude et d'établissement de droits de propriété superficiaire tel que plus
amplement relaté au projet d'acte soumis à cette assemblée.

Notamment, il y aura constitution d'une servitude réelle et perpétuelle de
passage sur une partie du lot 5 246 460 du Cadastre du Québec,
circonscription foncière de Joliette, tel que montré au plan annexé au
projet d'acte en faveur des lots 4 738 705 et 4 738 707 dudit Cadastre,
étant la 8e Rue et la 9e Rue.

L'acte contiendra une cession de droit par le Manoir du Boisé Crabtree
afin de confirmer le droit de propriété de la Municipalité dans le réseau
pluvial et ses accessoires, une servitude de passage et d'utilisation et
ses modalités d'exercices usuels.

L'acte contient une renonciation aux règles de l'accession immobilière
faisant en sorte que les équipements et les accessoires du réseau de la
Municipalité actuels et futurs resteront toujours la propriété de la
Municipalité.

QUE le maire, Denis Laporte, ou en son absence le maire suppléant, et que
le directeur général et secrétaire-trésorier, Pierre Rondeau, ou en son
absence le directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint soient
autorisés à signer ledit acte.

ADOPTÉ

R 008-2014 CORRECTION DE FACTURES DU PROJET DU PARC DE
L’ÉRABLIÈRE

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree adoptait le 7 décembre 2012 la
résolution R 455-2012 pour l’achat de matériel pour du mobilier urbain dans le
parc de l’Érablière pour la somme de 24 000 $ non taxable à monsieur
Claude Giguère ;



ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree adoptait le 8 avril 2013 la
résolution R 163-2013 pour l’installation des pièces de mobilier de parc en
bois rond pour la somme de 19 500 $ sans taxes à monsieur Claude Giguère;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree adoptait le 11 novembre 2013 la
résolution R 435-2013 pour l’installation des pièces de mobilier de parc en
bois rond pour la somme de 500 $ sans taxes à monsieur Claude Giguère ;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree a reçu et payé 6 factures pour un
montant total de 42 200 $, sans taxes;

ATTENDU QUE le 23 décembre 2013 monsieur Claude faisait parvenir 6
factures corrigées de 42 200 $, avec taxes, pour un montant total de 50
818,96 $;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon et unanimement
résolu par les conseillers, ce qui suit :

QUE la Municipalité autorise le paiement des factures corrigées pour une
différence de 6 618,96 $ à monsieur Claude Giguère ;

QUE la dépense soit affectée au poste 22-700-55-724 ;

QUE ce montant soit réclamé dans le cadre de la subvention du Pacte
rural ;

ADOPTÉ

R 009-2014 RÉSOLUTION EN VUE DE LA SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC
LA CSST POUR LA CONSTITUTION D'UNE MUTUELLE DE
PRÉVENTION

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du document
intitulé Mutuelle de prévention « FQM-Prévention » (MUT-00709) -
Convention relative aux règles de fonctionnement », précisant les règles
de fonctionnement, les obligations et responsabilités des membres de la
mutuelle;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle et unanimement
résolu par les conseillers que, les administrateurs en ayant fait une
lecture complète et s'en déclarant satisfaits, que l'entente projetée
avec la Commission de la santé et de la sécurité du travail relative au
regroupement d'employeurs aux fins de l'assujettissement à des taux
personnalisés et au calcul de ces taux pour l'année 2014 soit acceptée telle
que rédigée, et que la Fédération québécoise des municipalités
soit autorisée à signer cette entente ainsi que tout
renouvellement subséquent de cette entente, et ce, tant que la présente
autorisation n'a pas été dûment révoquée par une nouvelle résolution des
administrateurs de la FQM.

ADOPTÉ

R 010-2014 ADHÉSION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DU DIRECTEUR
GÉNÉRAL ADJOINT À L'ASSOCIATION DES DIRECTEURS
MUNICIPAUX DU QUÉBEC - 2014

Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les
conseillers de défrayer les frais d'adhésion annuels pour 2014 à
l'Association des directeurs municipaux du Québec du directeur général,
Pierre Rondeau, d'une somme de 407 $ et du directeur général adjoint,
Christian Gravel, d'une somme de 387 $, plus les taxes applicables.

ADOPTÉ



R 011-2014 AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION COLLECTIVE

ATTENDU QU’une entente de principe est intervenue entre le conseil et
le syndicat des employés municipaux de Crabtree (CSN) le 19 décembre
2013;

ATTENDU QUE le comité de négociation formé des conseillers Mario
Lasalle et Jean Brousseau et du directeur général Pierre Rondeau
recommande l’acception de l’entente de principe intervenu le 19
décembre 2013 avec le syndicat des employés municipaux de Crabtree
(CSN);

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon et unanimement
résolu par les conseillers:

QUE le conseil entérine l’entente de principe;

D'autoriser le maire, Denis Laporte, les conseillers, Mario Lasalle et Jean
Brousseau et le directeur général, Pierre Rondeau à signer, pour et au
nom de la municipalité, la convention collective de trois (3) ans de 2014 à
2016 avec le Syndicat des employés municipaux de Crabtree (CSN).

ADOPTÉ

R 012-2014 DEMANDE DE MODIFICATION DE LA CONVENTION
D’ADMINISTRATION D’UN RÉGIME DE RETRAITE SIMPLIFIÉ
DESJARDINS POUR LES EMPLOYÉS SYNDIQUÉS

Sur la proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les
conseillers :

QUE soit modifiée la convention d’administration du régime de retraite
simplifié Desjardins pour le groupe EB8001;

QUE le texte des articles 39 et 41 « Cotisation salariale » et « Cotisation
patronale » soit modifié afin d’appliquer les nouvelles cotisations
énumérées ci-dessous :

Au 1er janvier 2014 : 4,5 % employeur- 4,5 % employé.

ADOPTÉ

R 013-2014 COTISATION 2014 - RÉSEAU ENVIRONNEMENT

Sur proposition de Daniel Leblanc, il est unanimement résolu par les
conseillers de renouveler pour l’année 2014 l'adhésion comme membre
corporatif à Réseau environnement au montant de 270 $, plus les taxes
applicables.

ADOPTÉ

R 014-2014 RENOUVELLEMENT À LONG TERME DU PROGRAMME ACCÈS
LOGIS QUÉBEC

ATTENDU QUE partout au Québec des ménages locataires, soit des
familles, des aînés en perte d’autonomie, des personnes sans-abri ou
vulnérables et des personnes seules, ont des besoins pressants de
logements de qualité et à prix abordable;

ATTENDU QUE des ménages de notre municipalité de Crabtree ont des
besoins de logements abordables;

ATTENDU QUE le programme AccèsLogis Québec permet de réaliser
des logements qui répondent à ces besoins;



ATTENDU QUE le programme AccèsLogis Québec a des retombées
sociales et économiques vitales dans notre milieu;

ATTENDU QUE les budgets du programme AccèsLogis Québec sont
pratiquement épuisés et ne pourront répondre à tous les projets en
développement dans notre région et au Québec;

ATTENDU QUE le programme AccèsLogis Québec doit être reconfirmé
chaque année et que cette situation limite la capacité des milieux à
planifier efficacement la réponse aux besoins en habitation, en plus d’être
très peu adaptée aux exigences d’un développement immobilier qui
implique de nombreux acteurs et sources de financement;

ATTENDU QUE ce manque de prévisibilité ralentit le rythme de
réalisation des projets; plusieurs se retrouvant dans l’attente de la
reconduction du programme;

ATTENDU QUE le programme AccèsLogis Québec doit tenir compte des
différentes réalités et contextes de développement d’un territoire à l’autre;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon et unanimement
résolu par les conseillers, ce qui suit :

Demander au gouvernement du Québec de maintenir un programme de
développement de logements communautaires adapté aux besoins,
fonctionnel et applicable sur l’ensemble du territoire québécois;

Demander au gouvernement du Québec de maintenir un programme qui
permet de réaliser des logements dans les différents contextes territoriaux
du Québec et qui est équitable quant à la participation requise par les
milieux;

Demander au gouvernement du Québec de poursuivre sans délai le
programme AccèsLogis Québec à long terme et de prévoir dans son
prochain budget un plan d’investissements sur 5 ans dans AccèsLogis
Québec, permettant la réalisation d’un minimum de 3 000 nouveaux
logements par année.

DE transmettre une copie de cette résolution au ministre des Affaires
municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, M. Sylvain
Gaudreault, ainsi qu’au président du Conseil du trésor,
M. Stéphane Bédard, et au ministre des Finances, M. Nicolas Marceau.

ADOPTÉ

R 015-2014 AJOURNEMENT

Sur proposition de Sylvie Frigon, il est unanimement résolu par les
conseillers d'ajourner la séance ordinaire au lundi 20 janvier 2014 à 19 h.

ADOPTÉ

La séance est levée à 20 h 15.

_________ __________ ___________
Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général

et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du
Code municipal.


